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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique centrafricaine 
et dans la sous-region 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine 
et au Tchad (S/2009/199) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Republique centrafricaine, du Tchad et de la 
Republique tcheque des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Poukre-Kono 
(Republique centrafricaine), et M. Allam-mi 
(Tchad) prennent place a la table du Conseil; 
M. Palous (Republique tcheque) occupe le siege 
qui lui est reserve sur le cdte de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Edmond Mulet, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/199, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. J’appelle 
egalement P attention des membres sur la photocopie 
d’une lettre datee du 21 avril 2009, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 


general, transmettant les deux rapports relatifs aux 
activites de l’operation militaire de l’Union europeenne 
en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine, qui sera publiee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/2009/214. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Edmond Mulet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Mulet : Je remercie les membres du Conseil 
de l’opportunite qui m’est faite de leur presenter une 
mise a jour sur la situation dans Pest du Tchad et dans 
le nord-est de la Republique centrafricaine. Le Conseil 
est saisi du rapport trimestriel du Secretaire general sur 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) (S/2009/199), 
qui contient des informations completes sur la 
situation. J’aimerais saisir cette opportunite pour 
mettre en exergue plusieurs points d’interet particulier 
et pour informer les membres de quelques 
developpements clefs depuis la publication du rapport 
du Secretaire general, en particulier concernant la 
generation de la force et le Detachement integre de 
securite. 

Comme les membres le savent, la MINURCAT, 
ayant pris la releve de la Force de maintien de la paix 
de l’Union europeenne (EUFOR) le 15 mars dernier, 
est une nouvelle force qui a beneficie de Paccord de 
plusieurs pays ayant fourni des troupes a l’EUFOR 
pour prolonger le deployment de leurs troupes sous la 
MINURCAT. Par ailleurs, plusieurs autres Etats 
Membres, parmi lesquels le Ghana et le Togo, ont 
egalement ete en mesure de deployer des troupes avant 
le transfert d’autorite entre l’EUFOR et la 
MINURCAT, le 15 mars. Grace a ces contributions, la 
force de la MINURCAT comptait 2 085 militaires au 
moment du transfert d’autorite, et 2 425 militaires au 
22 avril. 

En depit de ces debuts encourageants, il est a 
present urgent de renforcer la MINURCAT dans les 
limites autorisees et de l’equiper pour qu’elle soit en 
mesure de faire face aux defis auxquels elle est 
confrontee. Nous sommes par consequent preoccupes 
par les difficultes que nous avons rencontrees en 
matiere de generation de troupes. Dans un contexte de 
forte demande globale, la MINURCAT n’a beneficie 
que d’une periode extremement courte entre 
l’autorisation de la force par le Conseil et le transfert 
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d’autorite. Les pays fournisseurs de contingents n’on 
eu que deux mois pour se preparer. 

Ainsi, le Ghana a recemment indique qu’il ne 
serait pas en mesure de deployer un bataillon complet a 
Farchana avant le 15 mai, comme il l’avait initialement 
envisage, a cause de retards dans Facquisition des 
equipements appartenant au contingent. II ne pourra 
deployer avant la mi-mai qu’une avant-garde de 
200 militaires; les 600 militaires restants seront 
deployes d’ici le mois d’octobre. De surcroit, le 
bataillon nepalais, qui constituera la reserve de la force 
a Abeche, ne pourra deployer que 285 militaires avant 
le debut de la saison des pluies, egalement a cause de 
retards dans l’acquisition d’equipements appartenant 
au contingent. 

Dans son rapport, le Secretaire general 
envisageait un renforcement progressif de la force de la 
MINURCAT de 2 085 soldats au 15 mars a 
3 845 militaires a la fin de juin, pour atteindre ses 
effectifs complets de 5 200 soldats avant la fin de 
2009. Nous sommes malheureusement obliges, a 
present, de proceder a certains ajustements a la suite 
des retards que je viens d’evoquer. Au debut de la 
saison des pluies, fin juin, les effectifs de la force de la 
MINURCAT seront probablement d’environ 
3 000 soldats, avec des unites presentes dans tous les 
secteurs et une petite reserve a Abeche. Avec le 
deployment complet des contingents plus tard dans 
l’annee, nous nous attendons a ce que les effectifs de la 
force atteignent 4 700 militaires avant la fin de 2009. 
Nous n’atteindrons le plafond de 5 200 militaires que si 
des Etats Membres mettent a la disposition de la 
Mission des helicopteres militaires et leurs elements de 
soutien. 

Ceci m’amene a la deuxieme difficulte que nous 
devons surmonter le plus tot possible : le manque 
d’elements essentiels pour la force, notamment une 
unite de transmissions a Abeche et la majorite des 
helicopteres militaires requis. Actuellement, nous 
n’avons requ d’offres que pour six helicopteres 
militaires, dont quatre Mi-8 mis a disposition par la 
Federation de Russie; 12 helicopteres restent ainsi a 
generer. II a de plus ete difficile de rendre 
operationnels les helicopteres deja sur place. Les 
quatre helicopteres qui sont sur place ne peuvent pas 
etre utilises pour des operations sans un accord ecrit du 
pays fournisseur de contingents. Nous nous efforqons 
d’obtenir cette autorisation le plus tot possible. De 
plus, bien que l’Uruguay se soit engage a fournir deux 


helicopteres, cet engagement est assujetti a 
1’approbation du Parlement uruguayen. 

Je ne saurais insister suffisamment sur le risque 
que pose le manque d’helicopteres militaires pour 
l’efficacite operationnelle de la force. Le concept 
d’operations prevoit la presence d’helicopteres 
militaires ayant la capacite de conduire des operations, 
de jour comme de nuit, afin d’assurer a la force la 
mobilite et la capacite de projection et de dissuasion 
requises, 24 heures sur 24. Les helicopteres civils de la 
Mission ont une capacite limitee a assurer des 
evacuations medicales ou a fournir un appui aux 
patrouilles, en raison de restrictions concernant les 
operations de nuit et de la necessite d’approbation 
prealable de leurs sites d’atterrissage. 

Aussi, bien que la MINURCAT soit capable de 
conduire en moyenne 15 patrouilles terrestres par jour, 
celles-ci sont actuellement limitees dans la duree et 
dans l’espace, car des patrouilles plus longues 
demanderaient un appui aerien Liable et efficace pour 
garantir une capacite d’evacuation medicale. Je 
souhaite done lancer un appel aux membres du Conseil 
de securite pour qu’ils fassent leur possible afm que la 
MINURCAT dispose des helicopteres militaires 
necessaires a la mise en oeuvre de son mandat, 
minimisant ainsi les risques auxquels les troupes 
servant au sein de la Mission sont exposees. 

II est d’autant plus urgent de renforcer la 
MINURCAT au vu des defis securitaires, politiques et 
humanitaires decrits dans le rapport du Secretaire 
general. Sur le plan politique, peu de progres ont ete 
realises dans la mise en oeuvre des processus politiques 
en cours au Tchad, d’une part, et entre le Tchad et le 
Soudan, d’autre part. La mise en oeuvre de l’Accord du 
13 aout 2007 entre le Gouvernement tchadien et 
Topposition politique est actuellement bloquee en 
raison de disaccords sur la loi electorate. Les troupes 
de l’opposition armee tchadienne restent en dehors du 
processus et continuent a consolider leurs forces dans 
le Darfour-Ouest. Du cote tchadien de la frontiere, les 
forces armees nationales tchadiennes ont egalement 
renforce leurs positions et le climat est tendu. 

Dans un tel contexte, les relations entre le Soudan 
et le Tchad restent difficiles, mais nous esperons que le 
Groupe de contact de l’Accord de Dakar du 13 mars 
2008 entre le Tchad et le Soudan pourra se reunir a 
nouveau dans un avenir proche. Je voudrais encourager 
les membres du Conseil a user de leur influence pour 
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relancer le processus de Dakar et pour inciter le 
Gouvernement tchadien, l’opposition politique et les 
groupes d’opposition armee a faire plus de progres vers 
une paix durable et inclusive au Tchad. Le Secretaire 
general salue a cet egard les efforts de la Libye et du 
Qatar. 

En l’absence de reconciliation politique, 
particulierement au Darfour, la situation humanitaire 
reste particulierement difficile. Comme le Secretaire 
general l’indique dans son rapport, 250 000 refugies 
soudanais, 160 000 deplaces internes, et 700 000 
personnes parmi les populations locales dans l’est du 
Tchad dependent de l’assistance humanitaire. Au mois 
de mars, 15 organisations non gouvernementales ont 
ecrit au Gouvernement tchadien pour exprimer leur 
preoccupation au sujet de la situation securitaire, qui, 
selon elles, est en train de se degrader, citant le grand 
nombre d’incidents de banditisme et d’attaques armees 
contre les personnels humanitaires. 

Au-dela de la zone de responsabilite de la 
MINURCAT dans l’est du Tchad, d’autres 
developpements sont egalement un sujet de 
preoccupation. Une epidemie de meningite s’est 
developpee dans le pays, avec 914 cas recenses par 
1’Organisation mondiale de la Sante au 15 avril. Dans 
le sud du Tchad, un flux continu de refugies de la 
Republique centrafricaine dans la region du Salamat a 
fait suite a des affrontements entre les forces armees 
centrafricaines et des factions rebelles dans le nord du 
pays. Entre la mi-janvier et le 19 avril, 
17 621 nouveaux refugies avaient ete recenses sur 
plusieurs sites a proximite de la frontiere, ou ils 
reqoivent l’assistance de la communaute humanitaire 
depuis le mois de fevrier. L’acces a ces sites est, 
cependant, difficile, et le sera encore plus apres le 
debut de la saison des pluies. 

(J’orateur pour suit en anglais) 

Etant donne Tabsence de securite dans l’est du 
Tchad, l’appui de la MINURCAT a la force de police 
communautaire tchadienne, que Ton connait sous le 
nom de Detachement integre de securite (DIS), qui 
assure le maintien de l’ordre dans les camps de 
refugies et dans d’autres sites humanitaires, est 
particulierement important. Les 850 membres de la 
DIS ont acheve leur formation, et 775 agents sont 
deployes dans toute la partie est du Tchad, une 
importante reussite pour la MINURCAT et le 
Gouvernement. Mais le DIS est un organe fort nouveau 


et il doit etre consolide et guide pour qu’il exerce ses 
fonctions vitales conformement a son concept 
d’operations. Ceci a ete mis en lumiere par des 
incidents recents de manque de discipline de la part du 
DIS, notamment le meurtre presume d’un civil par un 
commandant du DIS a Farchana le 22 mars. Nous 
travaillons avec le Gouvernement tchadien pour veiller 
a ce que les postes du DIS soient equipes de coffres 
pour garder les armes et d’autres installations 
d’entreposage des armes, ou les armes des agents de la 
DIS qui ne sont pas de service seront entreposees. 
Nous trouvons egalement encourageant que les 
autorites tchadiennes aient soumis cette affaire aux 
tribunaux. 

Dans un autre incident troublant, des agents du 
DIS ont ete attaques le 15 avril par un groupe 
d’environ 25 personnes armees qui ont attaque le 
commissariat du DIS a Farchana et vole un certain 
nombre d’armes, ainsi que des munitions, du materiel 
de communication et des effets personnels. Un agent 
du DIS et un garde de securite ont ete blesses. Les 
informations obtenues par l’equipe d’etablissement des 
faits de la MINURCAT laissent entendre que les 
attaquants seraient des elements militaires. Le 
Gouvernement tchadien a egalement lance une enquete 
sur cet incident. 

Les evenements que je viens de decrire mettent 
en exergue deux problemes differents : des cas de 
manque de discipline et la vulnerabilite du DIS face a 
des attaques. Pour apporter une reponse a ces 
problemes, nous devons etablir un equilibre entre la 
preservation de la credibilite et de la securite du DIS et 
la necessite pour le contingent de conserver la 
confiance de ceux qu’il est cense aider, a savoir les 
personnes deplacees, les refugies, la population locale 
et la communaute humanitaire. Suite a 1’attaque contre 
le DIS le 15 avril et etant donne l’absence actuelle 
d’ordre public dans l’est du Tchad, le Gouvernement 
tchadien a propose d’equiper le DIS de mitraillettes 
AK-47. Cette proposition doit etre examinee avec soin 
afm de veiller a ce que le DIS conserve sa nature de 
police communautaire, conformement au concept 
approuve par le Conseil dans la resolution 1778 (2007) 
du 25 septembre 2007. 

Dans les prochaines semaines, le Departement 
des operations de maintien de la paix procedera a un 
examen a mi-parcours du DIS, en cooperation avec 
d’autres departements et organismes des Nations 
Unies. Cet examen fera le point sur le concept et les 
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realisations du DIS, y compris les problemes que je 
viens de decrire, ainsi que l’impact de l’appui apporte 
par l’ONU et la voie a suivre. Nous evaluerons 
egalement l’etat de financement et les moyens 
d’accroitre l’appui international au DIS et aux efforts 
de la MINURCAT concernant l’etat de droit en general 
dans Test du Tchad. II est essentiel que le deployment 
du DIS soit accompagne par des progres 

correspondants dans les domaines de la reforme 
judiciaire et penale et du respect des droits de 
l’homme. J’encourage le les membres du Conseil et les 
donateurs a appuyer ces besoins par l’intermediaire du 
Fonds d’affectation speciale pour l’appui aux activites 
de la MINURCAT. 

Comme il est indique dans le rapport, des efforts 
importants ont ete deployes pendant la periode 
consideree pour mettre en place les accords 

administratifs et juridiques necessaires au deploiement 
de la composante militaire de la MINURCAT. Comme 
le Conseil le sait, l’ONU et le Gouvernement tchadien 
ont signe un Memorandum d’accord relatif au transfert 
des sites et des infrastructures le 13 fevrier. En vertu de 
cet accord, la MINURCAT s’emploie a construire de 
nouvelles places de stationnement dans les aeroports le 
plus rapidement possible. A la suite d’une recente 
demande faite par le Gouvernement tendant a ce que la 
MINURCAT le notifie prealablement de ses besoins en 
espaces de stationnement dans les aeroports, nous 
avons reaffirme que le Memorandum d’accord prevoit 
un libre acces aux espaces de stationnement dans les 
aeroports de N’Djamena et d’Abeche. 

Malheureusement, certains arrangements 
juridiques doivent encore etre menes a bonne fin, y 
compris les amendements aux accords sur le statut de 
la Mission pour tenir compte de la composante 
militaire de la MINURCAT. Nous avons demande aux 
Gouvernements du Tchad et de la Republique 
centrafricaine de conclure ces amendements, dont les 
projets leur ont ete presentes les 3 et 18 mars 
respectivement. Nous attendons egalement avec interet 
la mise en forme definitive de memorandums d’accord 
avec la Libye et le Cameroun pour assurer 
l’acheminement de marchandises a travers leurs 
territoires, qui sont en cours de negociation avec les 
deux Gouvernements. 

Enfin, a la demande du Conseil, je suis heureux 
de signaler que la Mission est en train d’elaborer un 
plan de travail strategique, y compris des mecanismes 
permettant de mesurer et de suivre les progres 


accomplis dans la satisfaction des criteres relatifs a la 
strategie de sortie de la MINURCAT. Le plan doit etre 
pret avant juillet 2009 et sera presente dans ses grandes 
lignes dans le prochain rapport du Secretaire general 
sur la MINURCAT. Je voudrais reaffirmer toutefois 
que la satisfaction de ces criteres approuves par le 
Conseil - notamment le retour et la reinstallation 
volontaires de personnes deplacees internes, la 
demilitarisation des camps de refugies et de personnes 
deplacees, et le renforcement de la capacite des 
autorites tchadiennes dans Test du Tchad d’assurer la 
securite dans le respect des droits de l’homme - 
exigeront de vastes efforts avec la participation de 
nombreux acteurs. En particulier, nous continuerons de 
compter sur l’appui du Conseil pour veiller a ce que la 
MINURCAT dispose des equipements militaires et de 
l’appui politique necessaires pour s’acquitter de son 
mandat tres important. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Mulet de son expose. Je donne maintenant la parole 
au representant de la Republique tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de parler au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que la Republique de 
Moldova et l’Armenie se rallient a la presente 
declaration. 

Je voudrais, pour commencer, dire notre 
reconnaissance d’avoir ete invites a participer a la 
seance d’aujourd’hui au nom de l’Union europeenne. 
Je voudrais remercier M. Edmond Mulet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, de son expose. 

La Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR) au Tchad et en Republique 
centrafricaine a ete couronnee de succes et illustre la 
cooperation exemplaire etablie entre l’Union 
europeenne et l’ONU, du lancement de l’operation a 
son transfert reussi le 15 mars 2009. L’Union 
europeenne a prevu un dispositif militaire relais dans la 
region, en attendant le deploiement d’une force des 
Nations Unies, pour une periode d’une annee. 

J’ai l’honneur de presenter brievement le rapport 
de l’Union europeenne demande en vertu de la 
resolution 1778 (2007) du Conseil de securite en date 
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du 25 septembre 2007. II s’agit du deuxieme des deux 
rapports consacres aux operations et a l’execution du 
mandat de l’EUFOR demande par le Conseil de 
securite; il porte sur les six derniers mois allant du 
15 septembre 2008, date a laquelle l’EUFOR a atteint 
sa pleine capacite operationnelle, au 15 mars 2009, 
date du transfert du mandat a la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT). Comme les membres s’en souviennent, 
le premier rapport a ete presente le 24 septembre 2008 
par le Secretaire general/Haut-Representant Javier 
Solana. 

Au cours de son mandat, l’EUFOR a apporte une 
contribution reelle a la protection des civils en danger 
et, en particulier, des refugies et personnes deplacees 
qui sont gravement touches par la crise dans la region. 
Au cours de la periode consideree, l’EUFOR a effectue 
plus de 2 300 patrouilles de courte portee dans les 
regions ou se trouvent les principaux sites de personnes 
deplacees et les camps de refugies, et plus de 
260 patrouilles de longue portee pour asseoir sa 
presence dans d’autres regions egalement. Les activites 
de l’EUFOR ont egalement consiste en des contacts 
actifs avec les acteurs humanitaires. La force tient 
compte des questions relatives aux droits de l’homme 
et a la protection des femmes et enfants dans les 
conflits armes dans la maniere dont elle conduit 
1’operation, conform ement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Au-dela de son mandat, l’EUFOR a fourni des 
services de sante a la population locale. Elle a 
egalement facilite le retrait des engins non exploses 
contribuant ainsi a la securite de la population locale, 
et elle a fait sortir le personnel humanitaire des 
organisations non gouvernementales d’Ouandjia, en 
Republique centrafricaine, en novembre 2008. Tout au 
long de son mandat, l’EUFOR a agi de maniere 
impartiale, neutre et independante et a ete saluee dans 
ce sens par tous les acteurs. 

La collaboration de l’EUFOR avec la 
MINURCAT a ete importante depuis le debut des 
operations et elle s’est intensifiee a l’approche du 
transfert. L’EUFOR a aide la MINURCAT dans la 
facilitation et la mise en place des capacites de 
formation et de deployment des agents tchadiens du 
Detachement integre de securite formes par l’ONU. 
L’EUFOR a cree des infrastructures, y compris six 
camps militaires spacieux complets, qui ont ete 
transferes au Tchad puis a la MINURCAT a la fin de 


son mandat, ouvrant ainsi la voie au deployment de la 
force de suivi de l’ONU. 

L’EUFOR, les membres de l’Union europeenne et 
les autres pays fournisseurs de contingents a l’EUFOR 
ont contribue de nombreuses autres manieres au 
transfert d’autorite a la MINURCAT qui a eu lieu le 
15 mars 2009, grace notamment a une planification 
rapide, a l’appui apporte a la MINURCAT et a la 
reaffectation d’une grande partie des contingents de 
l’EUFOR, qui representaient l’essentiel de la force de 
la MINURCAT au moment du transfert d’autorite. 

L’Union europeenne se felicite de la tenue du 
dialogue politique inclusif en Republique 
centrafricaine, et insiste sur la necessity de maintenir 
cette nouvelle dynamique. L’Union europeenne est 
preoccupee par la recente flambee de violence dans le 
nord du pays. Tous les groupes concernes doivent 
s’abstenir de recourir a la violence. Au Tchad, ou la 
situation precaire a egalement contribue au 
ralentissement des progres dans le programme 
politique d’ensemble, l’Union europeenne continue 
d’encourager activement le processus politique dans le 
cadre de l’accord du 13 aout 2007 dans le contexte des 
preparatifs des elections legislatives. 

L’Union europeenne attache egalement une 
grande importance a 1’amelioration des relations entre 
le Soudan et le Tchad pour reduire les tensions dans la 
region et contribuer au reglement des conflits. A cet 
egard, nous esperons que la prochaine reunion du 
Groupe de contact de Dakar aura lieu sous peu. 
L’Union europeenne est preoccupee par le fait que 
l’expulsion d’un certain nombre d’organisations 
humanitaires du Darfour et la baisse des capacites en 
matiere d’aide humanitaire qui a suivi pourraient creer 
une nouvelle vague de nombreux refugies tentant de 
franchir la frontiere pour entrer au Tchad. 

L’Union europeenne tient a se feliciter de la 
cooperation etroite etablie avec l’ONU au Secretariat et 
sur le terrain tout au long du mandat de 1’operation 
europeenne. Pour preserver les resultats positifs 
enregistres par l’EUFOR, l’Union europeenne voudrait 
encourager le Secretariat et les nouveaux pays 
fournisseurs de contingents a poursuivre leurs efforts 
en vue de la realisation rapide de la pleine capacite 
operationnelle de la MINURCAT. 

Je voudrais assurer le Conseil que l’Union 
europeenne restera active aux niveaux politique et 
diplomatique au Tchad et en Republique centrafricaine. 
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Meme si le mandat de l’EUFOR a officiellement pris 
fm, l’Union europeenne demeurera un protagoniste 
actif dans la region. Pres de 2 000 soldats parmi ceux 
qui ont pris part a l’operation europeenne servent 
maintenant sous la banniere de la MINURCAT, ce qui 
temoigne une fois encore de l’appui europeen aux 
operations de maintien de la paix de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Monsieur le President, je 
voudrais d’abord saisir Toccasion qui m’est offerte 
pour vous adresser mes felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois 
d’avril. Qu’il me soit egalement permis de saluer le 
representant du Secretaire general et de souligner 
combien son rapport a retenu 1’attention du 
Gouvernement tchadien. II me plait egalement de 
saluer le rapport presente par la presidence tcheque de 
l’Union europeenne et d’exprimer une fois de plus les 
remerciements et la reconnaissance de mon pays a 
l’endroit de l’Union europeenne, qui a repondu a notre 
attente et a celle des humanitaires afin de proteger au 
mieux les personnes exposees a l’insecurite sevissant 
dans Test de notre pays. Le 15 mars, l’autorite de 
l’Operation militaire de l’Union europeenne en 
Republique du Tchad et en Republique centrafricaine 
(EUFOR Tchad/RCA) est transferee a l’ONU a la 
satisfaction de tous. Nous notons avec plaisir la 
reconnaissance par le Secretaire general dans son 
rapport (S/2009/199) de la cooperation du 
Gouvernement tchadien pour que ce transfert d’autorite 
se deroule dans les meilleures conditions possibles. 
Nous reiterons notre disponibilite a poursuivre cette 
cooperation avec la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
pour qu’elle accomplisse avec efficacite son mandat 
dans Test de notre pays. 

S’agissant du rapport du Secretaire general, 
d’ordre de mon gouvernement, qu’il me soit permis de 
faire quelques observations. 

Nous voudrions rassurer le Secretaire general sur 
la volonte constante du Tchad de resoudre ses 
problemes internes. Aussi ne comprenons-nous pas 
qu’il soit souligne au paragraphe 62 du rapport que 
l’application de l’Accord politique du 13 aout 2007 
serait dans l’impasse. Malheureusement, certains se 
sont empresses de ne relever que ce point du rapport 
pour dramatiser la situation politique au Tchad. Certes 


des difficultes sont intervenues, mais elles sont deja 
surmontees grace aux mediations des partenaires. Un 
compromis est trouve entre les parties pour que le 
statut de la Commission electorate nationale 
independante soit modifie par voie reglementaire et ce 
afm que son independance ne fasse l’objet d’aucune 
contestation. II faut rappeler qu’elle est composee de 
maniere paritaire : 15 membres de la majorite et 15 de 
1’opposition, tandis que le President doit etre nomme 
par consensus entre toutes les parties. Toutes les 
dispositions sont prises pour que le recensement de la 
population commence le 20 mai 2009 dans la 
perspective de l’organisation d’elections libres et 
transparentes. 

Quant a la reconciliation nationale avec les 
elements dits politico-militaires, le Gouvernement 
s’emploie a la parachever au mieux. L’application de 
l’Accord politique sur la question nationale etant en 
bonne voie, il revient a ceux que le rapport qualifie 
improprement d’oppositions armees de renoncer au 
recours a la force et de regagner le pays dans le respect 
de l’Accord de Syrte du 25 octobre 2007, au lieu de le 
renier sous le pretexte qu’il serait caduc. Ces fameuses 
oppositions auront ainsi apporte leur contribution en 
vue de la consolidation de l’etat de droit democratique 
pour laquelle nous attendons d’elles un reel 
engagement par leur adhesion a l’Accord politique du 
13 aout 2007. Mais il ne faudrait peut-etre pas trop 
rever lorsque nous savons qu’elles ne sont pas libres de 
choisir cette voie qui s’oppose aux desseins 
machiaveliques de leur commanditaire. C’est pour cela 
que nous les qualifions de mercenaires a la solde de 
notre voisin et non du terme d’opposition. 

Le rapport nous reconforte dans notre 
appreciation lorsqu’il souligne a son paragraphe 13 que 
ceux-ci « ont continue de se renforcer dans le Darfour- 
Ouest pres d’El Geneina», c’est-a-dire au Soudan. 
C’est pourquoi, nous avons pris les dispositions 
militaires qui s’imposent pour faire face a toute 
eventualite. On ne peut pas nous reprocher de nous 
defendre. Neanmoins, pour ne pas trop dramatiser la 
situation, contrairement au contenu du rapport, le 
Ministre tchadien des relations exterieures, 
S. E. M. Moussa Faki, en a informe certains 
diplomates, mais individuellement et pas tous, au cours 
d’une reunion. J’ai egalement alerte le Secretaire 
general qui m’a fait recevoir par son adjoint en charge 
des operations de maintien de la paix. 
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Nous voudrions egalement rassurer le Secretaire 
general et le Conseil de securite que le fait de prendre 
nos dispositions pour nous defendre sur le terrain 
militaire n’exclut pas notre determination a normaliser 
nos relations avec notre voisin le Soudan avec lequel 
nous avons des liens de voisinage historiques, 
multiformes et incontournables. C’est pourquoi, nous 
reiterons notre engagement de respecter les 
dispositions de tous les accords de paix qui nous lient a 
ce pays frere, de celui de Tripoli a celui de Dakar, en 
passant par celui de Ryad. Nous sommes prets, s’il 
nous le demande, a l’aider a regler la crise du Darfour 
et ce comme par le passe, a savoir avant qu’il ne nous 
trahisse en armant des Tchadiens contre sa propre 
rebellion puis contre les institutions legitimes du pays. 
Nous esperons que les pourparlers de paix tchado- 
soudanais prevus prochainement a Doha (Qatar), 
ouvriront la voie a une veritable normalisation de nos 
relations. 

Permettez-moi egalement, Monsieur le President, 
d’evoquer certains points precis du rapport. 

Concernant le document portant statut de la 
MINURCAT 2, nous ne pouvons pas accepter un 
document prepare d’avance, une espece de pret-a- 
porter, qu’il nous est demande de prendre ou de laisser. 
Pour notre part nous suggerons que des negociations 
s’engagent a N’Djamena entre les autorites 
competentes et le Secretariat pour convenir d’un 
accord juridique et administratif qui tienne compte de 
la souverainete et des preoccupations du Tchad, sans 
perdre bien sur de vue le modele d’accord annexe au 
rapport du Secretaire general publie sous la cote 
A/45/594. 

D’un autre cote, les autorites tchadiennes 
deplorent qu’elles n’ont pas connaissance des 
15 patrouilles et escortes militaires dont fait etat le 
rapport au paragraphe 28, puisque Tofficier de liaison 
de la MINURCAT n’a jamais mentionne ces patrouilles 
lors des reunions des officiers de liaison comme le 
faisait a l’epoque celui de l’EUFOR. 

Concernant le paragraphe 34 du rapport sur la 
question de Tinstallation d’un systeme de 
communications par radio VHF, nous ne comprenons 
pas non plus le retard, alors que promesse nous a ete 
faite depuis le 5 fevrier 2009 pour que Tinstallation du 
systeme de communications soit achevee fin fevrier. Le 
systeme de communications n’etant pas encore 
operationnel, les elements du Detachement integre de 


securite (DIS) sont handicapes dans l’accomplissement 
de leurs missions de patrouilles et d’escortes parce 
qu’ils sont coupes de leur base. Toujours concernant le 
DIS, il est a noter qu’il rencontre de serieuses 
difficultes logistiques comme le souligne le paragraphe 
34 du rapport. II est particulierement sous-equipe en 
moyens roulants, alors que nous avons fonde un grand 
espoir pour le fmancement de la logistique sur le Fonds 
d’affectation speciale. Aussi, nous parait-il inopportun 
de suggerer, comme cela est fait au paragraphe 58 du 
rapport, de substituer a l’appui des donateurs au DIS 
un fmancement du Gouvernement tchadien. Celui-ci ne 
fournit-il pas deja suffisamment d’efforts financiers 
pour assurer la securite a la frontiere? 

Par ailleurs, contrairement aux indications 
figurant au paragraphe 49 du rapport, les autorites 
tchadiennes n’ont aucune connaissance d’un debut de 
travaux de construction de deux nouveaux espaces de 
stationnement a l’aeroport d’Abeche et a l’aeroport 
international de N’Djamena, qui est en ce moment 
completement deborde par les activites militaires, qu’il 
s’agisse de l’armee nationale tchadienne ou de celle de 
l’ONU, ou meme de l’operation Epervier. C’est une 
necessite absolue que ces espaces de stationnement a 
l’aeroport d’Abeche et a l’aeroport international de 
N’Djamena soient realises. 

Enfin, d’une maniere generate, il y a un reel 
besoin de concertation et de cooperation etroite entre la 
MINURCAT et les autorites tchadiennes competentes 
dans la mise en oeuvre des questions evoquees aux 
sections IV B, Systeme judiciaire et prisons , IV C, 
Droits de l’homme, IV D, Affaires civiles, et IV E, 
Egalite des sexes. Il y va de la reussite de la Mission 
dans le respect de la souverainete du Tchad. 

Toutes nos observations ont ete faites dans un 
esprit constructif pour que la MINURCAT s’installe a 
Test du Tchad sur des bases tenant compte des realites 
du pays. C’est dire egalement que mon pays reitere 
encore une fois sa volonte devant le Conseil de securite 
de cooperer pleinement et sur des bases saines avec 
l’ONU pour l’accomplissement de sa noble mission de 
preservation de la paix et la securite dans la region en 
general et a Test du Tchad et au nord-est de la 
Republique centrafricaine en particulier. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
centrafricaine. 
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M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M. Edmond Mulet 
pour son expose et d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general (S/2009/199), qui retrace, en gros, 
tout ce qui s’est passe dans la region, que cela soit au 
Tchad ou au nord de la Republique centrafricaine. Je 
voudrais remercier les troupes de la Force de maintien 
de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) pour leur 
contribution a l’apaisement dans la sous-region de la 
tension qui existe entre certains groupes rebelles et la 
population civile. 

Je voudrais egalement remercier M. Mulet 
d’avoir lance un signal tres fort au Conseil de securite 
pour que le manquement des equipements militaires 
soit, des a present, pris au serieux et qu’une solution 
soit apportee dans des brefs delais. Si nous voulons 


vraiment avoir une stability politique et securitaire, je 
pense qu’il est normal que le Conseil de securite puisse 
se pencher la-dessus et, surtout, prendre en compte 
l’aspect humain des civils qui sont dans l’etau entre les 
forces rebelles et certaines forces loyalistes qui sont en 
train de defendre le territoire. 

Je pense que l’expose qui vient d’etre fait et le 
rapport du Secretaire general nous interpellent tous 
pour qu’une solution concrete soit realisee d’ici la. 

Le President {parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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